Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d’intégration européenne du Kosovo, adoptée par la Commission le 12 avril 2016
1. Résolution présentée conformément à l'article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)
2. Numéro de référence du PE: B8-0167 /2016 / P8_TA-PROV(2016)0047
3. Date d'adoption de la résolution: 4 février 2016
4. Objet: processus d'intégration européenne du Kosovo
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen se félicite de la signature de l’accord de stabilisation et d’association (ASA) et de sa ratification par le Kosovo; il souligne que l'ASA ouvre la voie à l’intégration du Kosovo dans l’UE, qu'il constitue une incitation puissante en faveur de la mise en œuvre et de l'institutionnalisation des réformes et qu'il permettra de mettre en place une coopération au sein de l’UE dans un large éventail de domaines. Il se félicite des accords de dialogue conclus en août 2015 et invite le SEAE à procéder à une évaluation de l'état de leur mise en œuvre et à faire rapport à ce sujet au Parlement européen et aux parlements du Kosovo et de Serbie. Le Parlement prend également acte de la décision provisoire prise la Cour constitutionnelle du Kosovo de suspendre la mise en œuvre des actes juridiques adoptés par l’association des municipalités à majorité serbe, demande que les accords conclus soient mis en œuvre de façon engagée et dans leur intégralité et plaide en faveur du respect de l’État de droit. Il déclare que tout acte violent constitue une forme inacceptable de protestation et invite le parlement kosovar à adopter un acte législatif renforçant le rôle de la commission pour l’intégration européenne.
La résolution réitère l’appel d’usage pour les cinq États membres qui ne l’ont pas encore fait à reconnaître l’indépendance du Kosovo car cela contribuerait à renforcer la stabilité dans la région, à faciliter davantage la normalisation des relations entre la Serbie et le Kosovo et à améliorer la crédibilité de l’UE dans le domaine de la politique étrangère. Le Parlement européen se félicite des travaux menés par le Kosovo pour faire face à l'immigration clandestine qui a atteint son point culminant au début de l’année 2015. Il salue également les progrès réalisés par le Kosovo dans la mise en œuvre du plan d’action pour l'assouplissement du régime des visas et invite les autorités du pays à appliquer les critères restants. Le Parlement est prêt à approuver l’exemption de visa pour le Kosovo dès que la Commission estimera qu'il est satisfait à tous les critères techniques et indique que les poursuites judiciaires à l’encontre des trafiquants d’êtres humains et des passeurs devraient continuer. Il invite les autorités à attribuer de nouveaux locaux pour les bureaux du médiateur.
Le Parlement européen prend bonne note de l'adoption d'amendements constitutionnels visant à créer des chambres spécialisées et un bureau du procureur spécialisé; il les invite à s’appuyer sur l’expérience et les meilleures pratiques du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), conformément aux dispositions constitutionnelles relatives à leur mise en place. Il estime que le retrait progressif de la mission EULEX doit aller de pair avec le renforcement et l'élargissement du mandat du RSUE afin de veiller à ce que celui-ci dispose des capacités nécessaires pour mener à bien les activités de suivi, le renforcement du processus d’intégration du Kosovo dans l’Union, la lutte contre la criminalité organisée et la corruption, et la poursuite des crimes de guerre. Il déplore le rejet de la demande d'adhésion du Kosovo à l’UNESCO, due à l'obstruction active de la Serbie qui contredit son engagement à entretenir de bonnes relations de voisinage mais aussi à l’absence d’unanimité parmi les États membres.
Parmi les questions majeures mises en avant dans le rapport 2015 de la Commission sur le Kosovo, la résolution mentionne le programme de réforme économique qui devrait constituer la première étape de l'approfondissement du dialogue économique avec l’UE. Le Parlement européen invite également les autorités kosovares à faire en sorte que ses institutions et instances réglementaires indépendantes soient opérationnelles. Il souligne en outre que des réformes structurelles sont nécessaires pour relever les principaux défis en matière de réforme économique. Le taux de chômage élevé entrave le développement économique. Il convient de mettre davantage l'accent sur l'obtention de résultats dans la lutte contre la criminalité organisée et la corruption; il en va de même pour l’indépendance et les capacités de l’appareil judiciaire.
La résolution contient un certain nombre de références qui revêtent un intérêt particulier et immédiat pour la Commission. Dans la résolution (paragraphe 10), le Parlement européen «(...) demande à la Commission d'intensifier ses travaux sur le processus d'assouplissement du régime des visas pour le Kosovo; (...) prie instamment toutes les institutions de l'Union, et en particulier la Commission, d'accélérer le processus d'assouplissement du régime des visas pour le Kosovo, et exhorte les autorités kosovares à respecter leurs engagements et à appliquer les critères de référence restants afin que le Kosovo bénéficie du régime d'exemption de visa d'ici à la fin de 2016(...)»; (paragraphe 13) «(...) invite le bureau de l'Union européenne au Kosovo à encourager et, le cas échéant, à faciliter la consultation(...)» entre la société civile et les autorités kosovares; et (paragraphe 31) «(...) invite la Commission à continuer de fournir une aide aux jeunes entrepreneurs dans le cadre des fonds de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP), en mettant particulièrement l'accent sur les formations et les ateliers, ainsi que sur les échanges de connaissances, y compris au moyen de mesures visant à faciliter les liens avec les entrepreneurs des États membres de l'Union, tout en mettant tout en œuvre pour éviter la fuite des cerveaux, en particulier à la suite de l'entrée en vigueur de l'ASA;»
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «(…) prie instamment toutes les institutions de l'Union, et en particulier la Commission, d'accélérer le processus d'assouplissement du régime des visas pour le Kosovo, et exhorte les autorités kosovares à respecter leurs engagements et à appliquer les critères de référence restants afin que le Kosovo bénéficie du régime d'exemption de visa d'ici à la fin de 2016 et que, de ce fait, l'Union européenne soit plus proche des citoyens kosovars;» (paragraphe 10)
La Commission a publié, en décembre 2015, son troisième rapport d'étape sur les progrès accomplis par le Kosovo en matière de visas. Elle a constaté des progrès significatifs mais a également confirmé que huit conditions devaient encore être remplies avant qu'une proposition puisse être élaborée. L'assouplissement du régime des visas est un processus fondé sur le mérite et le Kosovo travaille d’arrache-pied pour satisfaire aux recommandations en suspens dans les meilleurs délais. La Commission envisage d’envoyer, au mois de mars, une mission d’experts des États membres au Kosovo pour vérifier les progrès réalisés. Le commissaire Avramopoulos a annoncé qu'il se rendrait sur place pour faire le bilan des progrès accomplis.

· «(…) invite le bureau de l'Union européenne à encourager et, le cas échéant, à faciliter, la consultation de ce conseil;» (c'est-à-dire entre la société civile et les autorités kosovares); (paragraphe 13)

Le bureau de l’Union européenne a encouragé à plusieurs reprises le gouvernement kosovar à consulter systématiquement, en temps utile et sans exclusive les organisations de la société civile. Lui-même consulte régulièrement la société civile; ce processus contribue aux réunions organisées dans le cadre du dialogue sur le processus de stabilisation et d’association ainsi qu'à l'élaboration des rapports par pays, à la programmation de l’IAP et aux documents de planification sectorielle. Il maintient constamment la pression sur le gouvernement du Kosovo à faire de même.

· «(…) invite la Commission à continuer de fournir une aide aux jeunes entrepreneurs dans le cadre des fonds de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP), en mettant particulièrement l'accent sur les formations et les ateliers, ainsi que les échanges de connaissances, y compris au moyen de mesures visant à faciliter les liens avec les entrepreneurs des États membres de l'Union, tout en mettant tout en œuvre pour éviter la fuite des cerveaux, en particulier à la suite de l'entrée en vigueur de l'ASA;» (paragraphe 31)
L’UE aidera le Kosovo à mettre en œuvre sa stratégie 2013-2017 pour le développement du secteur privé, sa stratégie 2014-2020 pour l'emploi et la protection sociale et son plan stratégique 2011-2016 en faveur de l’éducation. Dans le cadre du programme d’action annuel 2016, l’IAP II soutiendra la croissance du secteur privé dans les branches à fort potentiel pour les exportations, le remplacement des importations et l'emploi au Kosovo, encouragera le développement des entreprises et les investissements au niveau local et aidera à renforcer les liens entre le secteur de l’éducation et le marché du travail en ciblant spécifiquement les personnes sous-employées au Kosovo (par exemple, les jeunes, les femmes et les personnes handicapées).

--------------

35
2

